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b) d'après les conditions d'existence des travailleurs intéressés;
c) d'après les incidences des taux de salaire dont il s'agit sur les consommateurs,

ainsi que sur d'autres branches d'activité.
Qu'il s'agisse d'apprécier les possibilités économiques ou les conditions

d'existence, on tiendra équitablement compte, selon l'article 2, premier alinéa,
de l'arrêté fédéral du 23 juin 1943, de la diversité des conditions d'exploitation,
ainsi que des diversités régionales. Pour déterminer les possibilités économiques,
on tiendra notamment compte d'une part de l'évolution de la productivité de la
branche économique considérée, d'autre part, des charges sociales imposées aux
entreprises par les prescriptions d'ordre social du droit fédéral, du droit
cantonal et de la réglementation communale, ainsi que par le C. C. ou des accords
analogues. Pour reconnaître les conditions d'existence des travailleurs, on
prendra en considération le coût de la vie et les besoins inhérents aux conditions

locales d'existence.
6. Les salaires qui dépassent les salaires moyens (salaire de base et

allocations) payés d'ordinaire, dans la zone en question et en période d'occupation
normale aux travailleurs des catégories considérées (qualifiés, semi-qualifiés, non
qualifiés, femmes, jeunes gens), ne peuvent en principe être déclarés d'applicabilité

générale, à moins que renchérissement survenu depuis l'année 1939 n'ait
pas encore été entièrement compensé.

7. Pour déterminer les salaires de base à prendre en considération pour
l'A. G., il convient de tabler sur une période où la structure économique de la
branche considérée était plus ou moins normale; il faut en outre que la période
choisie puisse être regardée comme médiane relativement à la conjoncture. Si
la conjoncture ou la structure économique s'est modifiée par la suite, on en
tiendra dûment compte. Les salaires qui apparaîtraient trop bas à la lumière de

ces éléments d'appréciation pourront être relevés.
8. Tant qu'il y a danger d'inflation, en particulier pendant la durée de

l'accord dit de stabilisation, le salaire global (salaire de base et allocations)
stipulé dans un C. C. qui doit être déclaré d'applicabilité générale ne dépassera
pas en principe la mesure nécessaire pour rétablir le revenu réel d'avant-guerre.

Il peut être dérogé à ce principe:
a) si le salaire de base ou salaire d'avant-guerre était manifestement trop bas;
b) si la main-d'œuvre risque de déserter la branche économique considérée,

du fait que les salaires n'y ont pas suivi la même progression que dans
d'autres branches;

c) si la productivité de la branche considérée s'est accrue et que la formation
des prix ne risque pas d'être affectée par le dépassement de la compensation

intégrale de renchérissement.

La Fédération américaine du travail
Par Georgc-P. Delaney

L'American Federation of Labor (A.F.L.) est la principale
fédération syndicale américaine. A ce titre, elle revêt une grande
importance poxxr l'existence et la prospérité de millions de gens
aux Etas-Unis et, indirectement, dans le monde entier. Depuis
que l'ampleur et le rythme du progrès économique et social dépen-
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dent de l'accroissement de la consommation, la production
augmentant constamment, l'A.F.L. a procuré des gains supplémentaires,

se chiffrant par millions, voire par billions de dollars, à

toxxs ceux dont les achats contribuent essentiellement à la prospérité
des magasins d'alimentation, des médecins, des théâtres, des

collectionneurs d'objets d'art, des marchands de chaussures, des
employés de bxxreau, des agricxxltexirs, des laitiers et axxssi des
grandes entreprises commerciales du pays. Ce sont les syndicats
qui ont fait augmenter les salaires et les revenxis de toxxs les
travailleurs, qu'ils soient organisés ou non, chacxxn d'exxx bénéficiant
des résultats de l'action syndicale.

Fondée le 15 novembre 1881, à Pittsburgh, l'A.F.L. a derrière
elle une longue et féconde activité. Il y avait exi auparavant, aux
Etats-Unis, un certain nombre d'organisations syndicales de caractère

national; mais aucxxne n'avait pxx se maintenir. Dès le début,
l'A.F.L. a été exclusivement xxne association de syndicats libres dont
le sexxl bxxt consistait à améliorer, par des conventions collectives,
le sort des travailleurs américains. Comme son nom l'indique,
l'A.F.L. est le porte-parole de ses membres dans des qxxestions
intéressant phxsiexxi's branches et, partant, plusieurs catégories de
travaillexxrs. Nos syndicats nationaxxx et internationaux * sont sexxls

responsables des affaires concernant xxniqxxement lexxrs membres.
Axx moment de sa fondation, l'A.F.L. représentait 50 000 travailleurs.

En décembre 1948, elle comptait 7 237 879 membres payant
des cotisations.

L'A.F.L. groxxpe 106 syndicats nationaux et internationaux se

composant à leur tour de qxxelqxxe 50 000 syndicats locaxix aux
Etats-Unis et au Canada; elle comprend, en oxxtre, cinq départements

groupant notamment les oxxvriers du bâtiment, les métallurgistes,

les cheminots et les gens de mer. L'A.F.L. représente également

phxs de 1200 syndicats locaxxx qxxi hxi sont directement affiliés

et qxxi gi-oxxpent des travaillexxrs n'étant pas soxxmis à la jxxri-
diction d'un syndicat international. C'est avec ces syndicats locaux
que sont formés les syndicats nationaux et internationaxxx dans la
mesure où cela se révèle désirable et nécessaire. Il existe encore
50 fédérations groxxpant les syndicats des différents Etats ct dont
la fonction est de s'occxxper des affaires concernant lexxr propre
Etat (législation, prescriptions de sécurité et autres conditions de
travail ne tombant pas soxxs le coxxp de la législation fédérale, etc.).
De lexxr côté, les syndicats locaux des différentes villes dxx pays
sont groupés au sein de cartels dont le nombre est actuellement
de plus de 800. Ils s'occxxpent des affaires locales et servent
d'organismes de coordination lorsqu'il s'agit d'entreprendre des actions
communes.

* Etats-Unis et Canada.
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Avec le temps, la structure des syndicats affiliés à l'A.F.L. a
subi de nombreux changements; mais ceux-ci ont contribué à

consolider la position des syndicats, à leur donner une plus grande
cohésion. Poxxr des raisons évidentes, l'A.F.L. est fermement
opposée aux organisations rivales et au partage du domaine de re-
crxxtement, ce qui divise les responsabilités et provoque des
conflits.

L'A.F.L. a son siège à Washington, où ses bureaux sont installés
dans xin vaste immeuble lui appartenant. Le président et le
secrétaire-trésorier constituent, avec treize vice-présidents, le conseil
exécxxtif, qui préside aux destinées de l'A.F.L. entre deux congrès
annuels. Le congrès est l'organe législatif suprême de l'A.F.L.; tous
les syndicats affiliés peuvent s'y faire représenter par des délégués

ayant le droit de vote. Le travail d'organisation de l'A.F.L.
est assumé, soxxs le contrôle du président, par xxne équipe de colla-
boratexxrs subordonnés à un directeur.

Outre les travaux administratifs qu'impliqxxe l'organisation,
l'A.F.L. accomplit des tâches éducatives, défend les intérêts de
ses membres sur les plans législatif et politique, tout en cherchant
à améliorer, par tous les moyens, la position économique et sociale
des travailleurs. L'A.F.L. est cependant politiquement neutre; elle
soutient les candidats à une fonction publique en tenant compte
de leurs mérites et non point de leur appartenance politique.

Les ressources de l'A.F.L. proviennent uniquement des
cotisations payées par les syndicats affiliés; elles sont fixées d'après
l'effectif de ceux-ci. Elle a toutefois le droit de prélever des
cotisations supplémentaires pour des buts spéciaux. Toxxtes les
cotisations, ordinaires ou supplémentaires, doivent être payées avant
le congrès, faxxte de quoi les délégués ne sont pas autorisés à

siéger.
L'A.F.L. n'a aucun poxxvoir d'obliger les syndicats à s'affilier

à elle. L'affiliation et l'observation des règlements sont le résxxltat
de décisions prises en toute liberté. C'est donc parce qu'elle rend
de précieux services que l'A.F.L. conserve et accroît ses effectifs.
Les travailleurs adhèrent à xxn syndicat à cause de lexirs intérêts
communs et ils y restent en raison des services qu'ils peuvent
ainsi se rendre mutuellement. Aussi bien la politique et les
règlements de chaqxxe syndicat sont-ils déterminés avant tout par la
nécessité de défendre les intérêts de toxxs les travailleurs de la
branche.

L'histoire des Etats-Unis depuis la révolution industrielle
montre que les conventions collectives sont le meilleur moyen
d'améliorer les relations entre le capital et le travail. Lorsque des
représentants patronaux et des délégués ouvriers se mettent d'accord

sur les salaires et les conditions de travail, tous les travailleurs

de la branche en profitent. Avec un système de véritables
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Conventions collectives, les travailleurs bénéficient donc de salaires
et de conditions de travail qu'ils ont aidé à déterminer. Et les
employeurs peuvent être assurés de l'entière collaboration de leur
personnel quand ils permettent à celui-ci d'exercer un droit de
l'égard sur la gestion de l'entreprise. En conséquence, des
conventions collectives efficaces conduisent nécessairement à une coopération

dont tout le monde profite, entre syndicats et organisations
patronales.

L'A.F.L. offre un programme constructif qxxi garantit les droits
fondamentaxxx des travailleurs et assure un règlement pacifique
des problèmes litigieux. Grâce à ce programme, les travailleurs
sont à même de participer à des conférences convoquées en vue
d'étudier les problèmes du travail et ils bénéficient des résultats
ainsi obtenus. A cet égard, ils sont réellement associés au sort de
l'industrie dans laquelle ils joxxent un rôle vital. De par son
indépendance et ses possibilités d'action, le syndicat permet aux
travailleurs de marcher avec le progrès économique et social; ce
faisant, il travaille efficacement à l'amélioration de leur sort.

L'A.F.L. est une organisation démocratique. Tous ses membres
ont la possibilité d'élever des objections avant que soient prises
des décisions relatives à sa politique. Mais lorsque ces décisions
sont prises à la majorité, elles sont applicables à tous les membres,

à moins qu'elles ne soient annulées par la suite. Cependant,
la forme d'organisation n'est pas rigide. Il y a de la place pour
tous les travailleurs au sein de l'A.F.L. et la forme d'organisation
de tout noxxveaxx groupement, national ou international, est
commandée uniquement par les besoins des travailleurs qui le constituent.

L'A.F.L. groupe des associations professionnelles aussi bien
que des syndicats dits industriels. Elle possède des départements
et des conseils destinés à coordonner l'action des syndicats ayant
des intérêts communs. Chacun de ces organismes reste en oxxtre
autonome dans la gestion de ses propres affaires, à la condition
toutefois qu'il n'agisse pas d'xxne manière contraire aux intérêts
dxx moxxvement syndical pris dans son ensemble. Etant donné la
forme d'organisation actuelle, toute gestion autocratique des
affaires de l'A.F.L. est absolument exclue.

L'A.F.L. a remporté de nombrexxx succès, dont elle peut être
justement fière, dans la lutte qu'elle a menée et qu'elle continue
de mener pour améliorer la condition matérielle des travailleurs
et de leurs familles. Elle a accompli une œuvre de pionnier dans
le domaine de l'éducation publique et en faveur de la suppression
du travail des enfants. Notre système de sécurité sociale est le
fruit des efforts qu'elle a déployés pendant des années dans ce
sens. Des lois de prévoyance sociale existent pratiquement dans
tous les Etats. Des lois sur la protection contre les accidents du
travail sont partout appliquées. Notre loi sxxr les nornxes de tra-
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vail raisonnables (Fair Labor Standards Act) a exx poxxr effet
d'améliorer dans une large mesxxre le sort des travailleurs américains.

Il existe, en outre, de nombrexxses lois sur la protection des
femmes et des enfants mineurs. Les amendements proposés qxxant
aux dispositions de notre constitution nationale relatives axx

travail des enfants et qxxi sont en train d'être ratifiés par plusieurs
Etats sont également le frxiit des efforts de l'A.F.L. Ce ne sont
là que quelqxxes-xxnes parmi les milliers de mesures législatives de
caractère constructif qui ont vxi le jour, pour le bien-être des Etats-
Unis, grâce à l'action persévérante de l'A.F.L.

L'A.F.L. est l'une des organisations les plus patriotiques des
Etats-Unis. Pendant les périodes difficiles, elle a soutenu le
gouvernement de toxxtes ses forces. Elle est d'ailleurs l'ennemie
déclarée de toutes les doctrines qui font fi de la liberté. Elle est
l'adversaire irrédxxctible de toute forme de dictature, que celle-ci
soit nationale, internationale ou encore industrielle. Elle constitue
l'xxn des remparts les plus puissants contre l'expansion, aux Etats-
Unis et dans le monde entier, du commxxnisme, du nazisme, du
fascisme et toxxte autre doctrine en «isme». L'A.F.L. participe activement

aux efforts entrepris outre-mer en vxxe de reconstituer les
syndicats libres, tout en s'employant à maintenir et à promouvoir les
principes démocratiques au sein du moxxvement syndical. Elle est
parfaitement consciente de ses responsabilités envers les Etats-Unis
en particxxlier et le monde en général. Elle se rend compte que la
prospérité des travailleurs américains a des répercussions dans le
monde entier et elle est persuadée que le sort futxxr des Etats-Unis
et des axxtres pays dépend pour une large part dxx sxxccès de ses
efforts.

L'A.F.L. se rallie intégralement axx principe de la liberté dxx

commerce et de l'indxxstrie. Elle estime que la prospérité économique
dépend dans xxne large mesure de la liberté d'association, aussi bien
pour les employexxrs que poxxr les salariés. Elle est opposée à l'arbitrage

obligatoire, ainsi qxx'à toxxtes les restrictions et à tous les
contrôles du gouvernement qui ne sont pas indispensables, car elle
estime que cela est contraire axxx intérêts économiques de chacun.
En temps de gxxerre, toxxtefois, elle est la première à renoncer, dans
l'intérêt national, à qxielqxxes-xms des principes qui lui sont
particulièrement chers.

L'A.F.L. a travaillé, pendant près de soixante-dix ans, pour le
bien des salariés et de l'indxxstrie des Etats-Unis, tout en contribxxant
de manière sxibstantielle axi progrès national et international; elle
recherche la collaboration de tous les hommes de bonne volonté, où
qu'ils se trouvent.
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